
Suite à la crise alimentaire et
financière de 2008, nombreux
sont ceux qui ont sombré un peu
plus dans la pauvreté et la faim.
Aujourd’hui, alors que la sécurité
alimentaire s’annonce plus
précaire que jamais, les
gouvernements partout dans le
monde s’intéressent enfin à
l’agriculture et commencent à
prendre des mesures pour
remédier à la situation à moyen et
court termes. Ces efforts seront
plus efficaces s’ils tiennent
compte des petits exploitants.

Selon la définition établie lors du Sommet
mondial de l’alimentation qui s’est tenu à
Rome en 1996, “la sécurité alimentaire est
assurée quand toutes les personnes, en tout
temps, ont économiquement, socialement et
physiquement accès à une alimentation
suffisante, sûre et nutritive qui satisfait leurs
besoins nutritionnels et leurs préférences
alimentaires pour leur permettre de mener
une vie active et saine”. 

À l’époque, l’objectif visant à réduire de
moitié le nombre des personnes qui souffrent
de sous-alimentation chronique d’ici à 2015
semblait réaliste. Il était au cœur de la
Déclaration de Rome sur la sécurité
alimentaire mondiale et constituait le
fondement du premier Objectif du Millénaire
pour le développement visant à réduire de
moitié l’extrême pauvreté et la faim. 

Aujourd’hui, toutefois, la sécurité
alimentaire pour tous semble une aspiration
plus ambitieuse que jamais: l’Organisation
des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) prévoit que la faim dans le
monde atteindra un niveau record en 2009,
puisque 1,02 milliard de personnes en 
seront victimes.

Les causes de cette situation dramatique
remontent à 30 ans, lorsque les
investissements dans l’agriculture ont amorcé
un repli car ils étaient de plus en plus jugés
peu rentables. En 1979, l’aide à l’agriculture

représentait 18% de l’assistance totale. En
2007, cette part n’était plus que de 4,6%. Au
niveau national, les investissements agricoles
publics des pays en développement ont
également diminué au cours de cette période,
d’un tiers en Afrique et de jusqu’à deux tiers
en Asie et en Amérique latine.

Dans bon nombre de pays en
développement, en particulier ceux à faible
revenu, la diminution des investissements
s’est accompagnée d’une carence des
politiques. Les gouvernements ont supprimé
les anciens instruments à l’appui du secteur
agricole car ils étaient onéreux, sans pour
autant les remplacer par de nouveaux
mécanismes plus efficaces.

Si les prix des aliments ne sont plus à des
niveaux record, ils restent au-dessus des
moyennes enregistrées en 2000 et 2005.
L’économie mondiale est affaiblie. Il est
probable que les prix resteront volatils dans
un futur proche, du fait de leur lien étroit
avec les prix de l’énergie, qui ont une
incidence directe sur le coût des engrais et
du transport. 

En outre, la population mondiale devrait
passer de 6,7 milliards à 9,1 milliards d’ici à
2050, croissance qui sera principalement le

fait des pays en développement. L’expansion
démographique se traduit par une demande
accrue de nourriture, alors que les terres
agricoles sont de plus en plus consacrées 
à la production de biocarburants.
Parallèlement, le changement climatique
devrait exposer 49 millions de personnes
supplémentaires au risque de famine d’ici 
à 2030 et 132 millions d’ici à 2050.

Il est clair que des investissements
importants et bien ciblés sont nécessaires,
ainsi que des cadres politiques exhaustifs aux
niveaux mondial, régional et national. Certains
signes indiquent que les dirigeants de ce
monde sont prêts à agir. En juillet 2009, le
Sommet du G8 à L’Aquila a produit une
initiative pour la sécurité alimentaire qui
s’attachera à rendre le secteur agricole des
pays en développement plus productif et 
plus durable. Cette initiative annonce la
mobilisation de 20 milliards d’USD destinés 
à renforcer la production et la sécurité
alimentaires mondiales. 

Cette annonce constitue un premier pas
important, mais il faudra faire plus encore si
l’on veut doubler la production des pays en
développement afin de faire face à la
demande projetée en 2050.

Oeuvrer pour que les
populations rurales pauvres
se libèrent de la pauvreté

Perspectives de la sécurité
alimentaire mondiale
Investir dans la petite exploitation – une priorité internationale

Des semences de bonne qualité peuvent faire une énorme différence pour la récolte, mais les paysans pauvres peuvent rarement
s’en procurer. En Haïti, le FIDA a financé la distribution de semences pour aider les paysans pauvres à accroître leurs rendements
et améliorer la sécurité alimentaire du pays.
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L’importance de la petite
exploitation
Il existe environ 500 millions de petites exploitations de par le monde, qui 
font vivre près de 2 milliards de personnes. Dans de nombreux pays en
développement, les petits exploitants produisent la plupart des aliments 
qu’ils consomment.

Les petites exploitations sont souvent très efficientes sur le plan de la production par
hectare et peuvent contribuer à la croissance économique et à la sécurité alimentaire 
d’un pays. Par exemple, autrefois pays à déficit vivrier, le Viet Nam est désormais le
deuxième exportateur mondial de riz. Il est parvenu à ce résultat en grande partie en
valorisant la petite exploitation. En 2007, le taux de pauvreté est passé au-dessous de
15%, contre 58% en 1979.

Pour que les petits exploitants puissent contribuer à l’amélioration de la sécurité
alimentaire mondiale, ils doivent avoir un accès sûr à la terre et à l’eau – ainsi qu’à des
services financiers ruraux leur permettant d’acheter des semences, des outils et des
engrais. Ils ont besoin aussi de routes et de moyens de transport pour acheminer leurs
produits sur les marchés, ainsi que de technologies pour recevoir et mettre en commun
les dernières données sur les prix du marché. Ils ont besoin de la recherche agricole et 
de techniques leur permettant d’améliorer leur capacité d’adaptation à l’évolution rapide
du contexte économique et environnemental et d’accroître la productivité agricole. De
plus, ils ont besoin d’organisations plus fortes, de manière à gagner en pouvoir de
négociation sur les places commerciales et à influer sur les politiques agricoles menées 
à l’échelon national, régional et mondial.

Par-dessus tout, il est essentiel pour les petits exploitants que leur propre
gouvernement et la communauté internationale prennent des engagements à long terme
vis-à-vis du secteur agricole et y investissent davantage.

Les activités menées par le FIDA
Le FIDA est une institution qui se consacre à la lutte contre la pauvreté et la
faim dans les zones rurales des pays en développement, et à ce titre, tous les
programmes qu’il finance concernent d’une manière ou d’une autre la sécurité
alimentaire. Le FIDA a apporté une aide à près de 350 millions de ruraux
pauvres au cours des trois dernières décennies.  

En Haïti, par exemple, un programme financé par le FIDA a aidé à relancer la production
alimentaire après un ouragan qui en 2008 a provoqué environ 220 millions d’USD de
dégâts aux cultures vivrières – à un moment où la cherté des aliments touchait l’ensemble
de la population. Les semis de l’hiver 2008 ont donné une récolte de haricots d’une
valeur de 5 millions d’USD, ce qui a contribué à l’amélioration de la sécurité alimentaire
et des revenus des paysans pauvres.

Au Ghana, le FIDA a financé des projets destinés à stimuler la production et la
transformation de nombreuses cultures, notamment le manioc, le maïs et les ignames. 
Le programme de pays financé par le FIDA – qui prône le recours aux variétés améliorées,
l’adoption de meilleures pratiques et la constitution de partenariats public-privé tout au
long de la chaîne de valeur – contribue de manière significative à l’accroissement de la
production vivrière et à l’amélioration de la sécurité alimentaire. Le FIDA a été l’un des
principaux donateurs apportant un appui de grande ampleur au secteur du manioc –
denrée de base des Ghanéens. 

Au niveau international, le FIDA participe activement à l’Équipe spéciale de haut niveau
sur la crise mondiale de la sécurité alimentaire créée par le Secrétaire général de l’ONU 
en avril 2008. Il accueille désormais la plateforme de Rome du secrétariat de l’Équipe.

Le FIDA collabore aussi avec la FAO, le Programme alimentaire mondial (PAM), la
Banque mondiale et d’autres encore. Dans ce vaste contexte, les gouvernements jouent
un rôle clé, dans la mesure où ils guident la communauté internationale pour qu’elle relève
de manière efficace, efficiente et cohérente le défi de la sécurité alimentaire mondiale.
Toutefois, les principaux partenaires du FIDA sont les populations rurales pauvres et les
organisations qui les représentent.

DONNÉES IMPORTANTES 
• Plus de 1 milliard de personnes

souffrent de la faim dans le monde.

• Le changement climatique devrait
exposer 49 millions de personnes
supplémentaires au risque de famine
d’ici à 2030.

• Environ 1,4 milliard de personnes vivent
avec moins de 1,25 USD par jour.

• La population mondiale devrait passer 
à 9,1 milliards d’habitants d’ici à 2050.

• La production vivrière des pays en
développement devra doubler d’ici 
à 2050. 

• Environ 40% des terres arables de la
planète sont dégradées d’une manière
ou d’une autre et seront encore
touchées par le changement climatique.

• Environ 500 millions de petites
exploitations, dans les pays en
développement, nourrissent près de 
2 milliards de personnes.

• la contribution de l’agriculture au PIB 
est jusqu’à quatre fois plus efficace 
pour réduire la pauvreté que celle
d’autres secteurs.

• La part de l’aide au développement
allant à l’agriculture était de 4,6% en
2007, contre 18% en 1979. Le taux de
croissance de la productivité agricole
est passé de 3,5% environ dans les
années 80 à environ 1,5% aujourd’hui.

• Les pauvres consacrent entre 50% et
80% de leurs revenus à la nourriture.

Le FIDA est une institution financière
internationale et un organisme spécialisé des
Nations Unies qui a pour vocation d’éliminer la
pauvreté et la faim dans les zones rurales des
pays en développement.

Dar a la población rural
pobre la oportunidad
de salir de la pobreza
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